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2022-03-07 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU 
CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-
DE-HORTON, TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE 
LUNDI 7 MARS 2022 À 19 H 04, SOUS LA PRÉSIDENCE 
DE MADAME JULIE RICARD, MAIRESSE. 

 
 Sont présents :  
 

Julie Ricard   Mairesse 
Patrice Pinard   Conseiller siège n° 1    
Marlène Langlois  Conseillère siège n° 2 
Sarah Lamontagne Conseillère siège n° 3 
Richard Gélinas  Conseiller siège n° 4 
Mélanie Guenet  Conseillère siège n° 5 
Manuel Bournival    Conseiller siège n° 6  

 
 Est absent :  

    
 

    
Secrétaire d’assemblée : 
 
Simon Boucher Directeur général et greffier-trésorier 

 
 

1. OUVERTURE_______________________________________
______ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 

l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 
19 h 04 heures. 

 
 QUE les membres du conseil et les officiers municipaux puissent y 

participer par visioconférence ; 
 
 QUE soit publié l’enregistrement de la présente séance sur le site 

internet de la municipalité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-0301 2.  ORDRE DU JOUR_________________________________________ 
 
 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 

adoption. 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu que soit adopté 
l’ordre du jour de la séance. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL_______________________________________ 
 

 22-0302 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 24 JANVIER 
2022 
 
  CONSIDÉRANT QUE les membres du 

Conseil ont individuellement pris connaissance du procès-verbal de la 
séance ordinaire du 24 janvier 2022 ; 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène Langlois, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu que soit adopté le procès-
verbal de la séance ordinaire du 24 janvier 2022 tel que déposé. 
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 Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0303      3.2 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 7 FÉVRIER 2022 

 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement pris 

connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 7 février 2022 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la lecture du 

procès-verbal ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard Gélinas, appuyé 

par le conseiller Manuel Bournival et résolu que soit adopté le procès-verbal de 
la séance ordinaire du 7 février 2022 tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

 3.3 SUIVI 
 

Comptes de taxes 2022 ont été postés, activités réalisées par les Loisirs Ste-
Clotilde Vins et Fromages, disco sur glace, cinéma extérieur.  Signature du 
contrat pour les travaux du rang des chalets, le dossier de ventes pour taxes 
soumis à la MRC.  Fermeture de la patinoire.  
 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES__________________________________________ 
 
-La propriétaire du 56 Principale demande de corriger le problème 
d’égouttement de la rue en façade de chez elle. 
-Une demande de la Fabrique Sainte-Marguerite-Bourgeoys pour obtenir un 
montant équivalent aux taxes municipales. 
 
  

5. CORRESPONDANCE____________________________________________
_ 
 
Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue depuis la 
séance du Conseil du 7 février 2022.  À la demande du président, il résume les 
communications ayant un intérêt public. 
 
 

6. TRÉSORERIE__________________________________________________ 
 

22-0304 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte 
de la liste des comptes payés datée du 7 mars 2022 en vertu des dépenses 
incompressibles ainsi que de la délégation d’autoriser des dépenses et 
d’autoriser des paiements du directeur général et secrétaire-trésorier en 
conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en 
compte la liste des comptes payables datée du 7 mars 2022 faite 
conformément aux engagements de crédits et aux dépenses autorisées en 
vertu de la délégation d’autoriser des dépenses du directeur général et 
secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Marlène Langlois, appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne et 
résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes 
payés datée du 7 mars 2022, de 34447.77 $, dont 16028.13$ en déboursés 
directs des salaires ; 
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 QUE soit approuvée la liste des comptes 
payables datée du 7 mars 2022, ce qui totalise un montant de déboursé de 
109 982.59 et que soit autorisé leur paiement. 
 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

 
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
 Je soussigné, Simon Boucher, directeur général et 
greffier-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 
 
 
__________________________________ 
 Simon Boucher 
Greffier-trésorier 

 
 

7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS ____________ 
 

 7.1 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport 
des permis du service d’urbanisme pour le mois de janvier. 
 

7.2 DÉPÔT DES RAPPORTS DE DÉPENSES ET DONATEURS DES ÉLUS 

Le directeur général et greffier-trésorier fait le dépôt des rapports de dépenses 
des élus suivants : Zachary Lahaie reçu le 14 février 2022 

 
7.3 DÉPÔT DU PLAN DE SÉCURITÉ CIVILE VERSION FÉVRIER 2022 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose la dernière version révisée du 
plan de sécurité civile de la municipalité Sainte-Clotilde-de-Horton.  
 

8. RÉGLEMENTATION ______________________________________________ 
 

22-0305 8.1 AVIS DE MOTION RÈGLEMENT 61-21 DU PROJET DE RÈGLEMENT N° 61-
21 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE N° 61 
 
  Madame Sarah Lamontagne se retire de cette décision. 
 
   Avis de motion est donné par la conseillère Marlène 
Langlois qu’à une séance subséquente tenue à un jour ultérieur, sera présenté pour 
adoption le règlement n° 61-21 modifiant le règlement de zonage n° 61.   
 
   La mairesse Julie Ricard fait mention de l’objet du règlement 
de zonage n° 61-21 qui se résume à :  
 
   Autorisation des fermes d’agréments dans les zones AR ;  
   Autorisation des fermes d’agréments sur des terrains de plus 
petites superficie 3000 m2 ;  
   Autorisation de certains petits animaux pour les fermes 
d’agrément, Révision des grilles d’usage pour la zone AR5 pour préciser des usages 
additionnels reliés aux commerces légers ;   
  Révision de la grille d’usage en zone C4 pour rendre conformes 
les usages avec le projet de la Coop du cœur de Sainte-Clotilde ; Agrandissement 
de la zone C4 pour y inclure le lot de l’église à cette zone;  
  Autorisation d’une exploitation de sablière dans la zone A20.   
  Intégration aux grilles d’usage et encadrement des maisons 
dites bigénérationnelles. 
   

 Adopté à la majorité des conseillers. 
 Madame Sarah Lamontagne regagne son poste. 

  
9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
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22-0306 9.1 SSI AUTORISATION DE SIGNATURE  DE CONTRAT CRÉDIT-BAIL 

D’APRIAS     
 

   CONSIDÉRANT l'achat d'aprias au montant 
de 177 446.67$ taxes incluses chez Protection Incendie CFS; 

  
   CONSIDÉRANT qu'il fut résolu de financer 

cette acquisition par crédit-bail; 
  
   CONSIDÉRANT l'appel d'offre sur SEAO 

pour le financement par crédit-bail pour l'achat d'aprias; 
  
   CONSIDÉRANT QUE suite à l'appel d'offres, 

la municipalité a reçu une seule soumission; 
  
   CONSIDÉRANT QUE la proposition de Crédit 

municipal & Manufacturier Rexcap inc, en collaboration avec la Banque Royale sur 
5 ans au taux de 4.95% avec valeur résiduelle de 1.00$; 

  
    IL est proposé par le conseiller Manuel 

Bournival et appuyé par le conseiller Richard Gélinas l’acceptation de la proposition 
de Rexcap sous forme de contrat crédit-bail sur 5 ans avec option d'achat de 1.00$ 
étant entendu que Rexcap agit à titre de courtier/agent de placement pour le compte 
de la Banque Royale du Canada -division crédit-bail, laquelle agira comme crédit-
bailleur pour cette opération; 

  
   Il est de plus accepté de mandater la 

municipalité la municipalité de Notre-Dame, village de procéder à la signature de 
tous les documents nécessaires pour donner effet à ce financement. 

 
 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0307 9.2 SSI ACHAT DE CASIER POUR LA CASERNE 

 
   CONSIDÉRANT l’engagement de nouveaux 

pompiers, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard et appuyée par la conseillère 
Marlène Langlois d’autoriser l’achat de 2 casiers supplémentaires chez Uline au 
coût de 642.00$ taxes et transport en sus ; 
 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
   

22-0308 9.3 DEMANDE D’APPUI À LA CTPAQ DE MADAME DENISE RICARD  
 

   CONSIDÉRANT QUE la demande du 
propriétaire est pour corriger une erreur à la suite de la création du lot 6 457 855 ne 
tenant pas compte d’un morcellement antérieur; 

  
   CONSIDÉRANT QUE la demande du 

propriétaire est conforme au règlement de zonage et réponds aux critères exigés de 
superficie permises dans le cadre des demandes de morcellement; 

   
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival et appuyée par le conseiller Patrice Pinard : QUE la 
demande soit déposée à la CTPAQ; 
  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

22-0309  9.4 PROGRAMMATION DE TRAVAUX – TECQ 2019-2023  
 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité a pris connaissance du 
Guide relatif aux modalités de versement de la contribution gouvernementale dans 
le cadre du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec 
(TECQ) pour les années 2019 à 2023 ; 
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 CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit respecter les 
modalités de ce guide qui s’appliquent à elle pour recevoir la contribution 
gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de la ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Richard 
Gélinas, appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne et résolu : 
 
 QUE la municipalité s’engage à respecter les modalités du 
guide qui s’appliquent à elle ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à être la seule responsable et à 
dégager le Canada et le Québec de même que leurs ministres, hauts fonctionnaires, 
employés et mandataires de toute responsabilité quant aux réclamations, 
exigences, pertes, dommages et coûts de toutes sortes ayant comme fondement 
une blessure infligée à une personne, le décès de celle-ci, des dommages causés 
à des biens ou la perte de biens attribuable à un acte délibéré ou négligent découlant 
directement ou indirectement des investissements réalisés au moyen de l’aide 
financière obtenue dans le cadre du programme de la TECQ 2019-2023 ; 
 
 QUE la municipalité approuve le contenu et autorise l’envoi au 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation de la programmation de travaux 
n° 5 ci-jointe et de tous les autres documents exigés par le Ministère en vue de 
recevoir la contribution gouvernementale qui lui a été confirmée dans une lettre de 
la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à atteindre le seuil minimal 
d’immobilisations qui lui est imposé pour l’ensemble des cinq années du 
programme ; 
 
 QUE la municipalité s’engage à informer le ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation de toute modification qui sera apportée à la 
programmation de travaux approuvée par la présente résolution ; 
 
 QUE la municipalité atteste par la présente résolution que la 
programmation de travaux n° 5 ci-jointe comporte des coûts réalisés véridiques et 
reflète les prévisions de coûts des travaux admissibles. 
 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0310 9.5 ENTENTE DE SERVICE REDACTION ; REGLEMENT DE ZONAGE   

 
 CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite réviser son 
règlement d’urbanisme.  Il est proposé par le conseiller Manuel Bournival et appuyer 
par la conseillère Marlène Langlois :  D’autoriser la signature d’une entente de 
service pour l’accompagnement et la rédaction du règlement 61 par les ressources 
au département de l’urbanisme de la MRC d’Arthabaska au coût de 40.00$/hres ET 
QUE le directeur général soit désigné à conclure cette entente avec la MRC 
Arthabaska; 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

 
22-0311 9.6 AUTORISATION COURSE SUR NEIGE 5 MARS 2022 

 
CONSIDÉRANT la demande reçue de Monsieur Réjean Boucher pour la tenue de 
courses sur neige sur les terrains communautaires de la municipalité le samedi 26 
février et le samedi 5 mars 2022; 
 
CONSIDÉRANT les conditions émises par les Loisirs Sainte-Clotilde lors de 
l’assemblée du conseil d’administration de l’organisme tenue le 21 octobre 2020 
pour l’autorisation des évènements; 
 
CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à verser 820 $ par évènement avant 
le 24 février 2022 pour l’édition du 26 février 2022 et du 5 mars 2022; 
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CONSIDÉRANT QUE le promoteur s’engage à fournir, une preuve d’assurance 
adéquate pour la tenue des deux (2) activités où le nom de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton sera ajouté comme assuré additionnel en responsabilité civile; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé la conseillère Mélanie Guenet, appuyé par le 
conseiller Patrice Pinard et résolu 
 
QUE soit autorisée la tenue de courses en VTT sur neige sur les terrains 
communautaires de la municipalité le samedi 26 février 2022 et le samedi 5 mars 
2022; 
 
QUE madame Mélanie Guenet et le directeur général Simon Boucher soient 
autorisés à signer l’entente entre les parties pour la tenue de ces évènements. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers.  
 

20-0312 9.7 OCTROI DU CONTRAT DE NIVELAGE POUR 2022 
 

   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Excavation 
Gaétan Deslandes effectue depuis plusieurs années le contrat de nivelage des 
chemins gravelés de la municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT la satisfaction de la 

municipalité à l’égard des services rendus par l’entreprise ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été 

demandée à l’entreprise en vue de l’octroi du contrat de nivelage pour l’année 2022 
; 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Patrice Pinard, appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu que 
soit octroyé le contrat de nivelage pour l’année 2022 à l’entreprise Excavation 
Gaétan Deslandes au taux horaire de 135$ (125 $) taxes en sus. 
  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0313 9.8 OCTROI DU CONTRAT DE NETTOYAGE ET CREUSAGE DES FOSSÉS 

POUR 2022 
 
 Reporté à la séance du mois d’avril 

  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0314 9.9 OCTROI DU CONTRAT D’ÉPANDAGE D’ABAT-POUSSIÈRE POUR 2022 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit 

entretenir 15.71 kilomètres de chemins gravelés ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entretien des chemins 

gravelés exige l’épandage d’environ 32 785 litres d’abat-poussière ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été 

demandés pour la fourniture, le transport et l’épandage d’abat-poussière selon les 
quantités nécessaires ; 

 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus : 
   

Soumissionnaire Prix au litre (taxes en 
sus) 

Somavrac C.C. inc. $ 
Les Entreprises Bourget 

inc. 
0.3274 $ le litre 

 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 

conseillère Mélanie Guenet, appuyé par le conseiller Richard Gélinas et résolu : 
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   QUE soit octroyé le contrat d’épandage 
d’abat-poussière à Les entreprises Bourget Inc. Au prix de 0.32474 $ le litre, pour 
une quantité approximative de 32 785 litres ; 

 
   

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

22-0315 9.10 OCTROI DU CONTRAT DE LIGNAGE DES RUES POUR 2022 
 

   CONSIDÉRANT QUE des prix ont été 
demandés pour le lignage de rues sur environ 50 kilomètres en milieu rural et urbain 
ainsi que pour le lignage de traverses piétonnières, lignes d’arrêt ainsi que des 
lignes de rives sur le rang des Chalets à effectuer après la fin des travaux de 
réfection de la chaussée ; 

 
   CONSIDÉRANT les prix obtenus :  
 

Soumissionnaire Lignes 
simples 
(taxes 
en sus) 

Traverse de piétons 
(taxes en sus) 

Ligne d’arrêt 
(taxes en sus) 

Lignes Maska    
Dura-Lignes    
Durand   
Marquage & Ass. 
Inc. 

   

Marquage 
Traçage Québec 

0.235$ le mètre linéaire 100.00$ 25.00$ 

Lignco  0.45$ le mètre linéaire 225.00$ 75.00$ 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Manuel Bournival, appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
   
   QUE soit octroyé le contrat de lignage des 

rues pour l’année 2022 à l’entreprise Marquage Traçage Québec au montant de 
0.235 $ le mètre linéaire taxes en sus.  Des frais supplémentaires de 100.00 $ taxes 
en sus sont exigés pour les 2 passages piétonniers ainsi que de 25.00 $ chacune 
taxes en sus pour les 9 lignes d’arrêt ; 

 
   QUE soit autorisé le lignage des rives sur le 

rang des Chalets. 
  
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
22-0316 9.11 OCTROI DU CONTRAT FAUCHAGES DES BORDURES ET FOSSÉS  

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit 

procéder au fauchage des bordures de chemin au mois de juin; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité doit 

procéder à un deuxième fauchage des bordures de chemin et du fauchage des 
fossés au mois d’août; 

 
   CONSIDÉRANT les prix Obtenus : 
  
 

Soumissionnaire 1ière coupe 2ième  coupe 
Les entr. Belle Rose Inc. 2021   
Les entreprises RM Pépin 2021  10 922.63$ 
David Bailey 9253-4015 Qc Inc.   
M.L. Entreprises 4 146.76$ 9 192.78$ 

  
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 

conseiller Richard Gélinas, appuyé par la conseillère Sarah Lamontagne et résolu : 
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   QUE soit octroyé le contrat de fauchage des 
bordures de chemin et de fossés pour l’année 2022 à l’entreprise M.L. Entreprises 
au montant de 13 339.54$ $ taxes en sus.   
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers 
 

22-0317 9.12 OCTROI DU CONTRAT RECHARGEMENT DES ACCOTEMENTS 
  
 Reporté à la séance du mois d’avril 

 
22-0318 9.13 RÉPARATION EN URGENCE DE LA POMPE DIÉSEL DU MOTEUR DE LA 

GÉNÉRATRICE FIXE À LA STATION DE SURPRESSION       
 
   CONSIDÉRANT le bris de la pompe diésel sur le 
moteur de la génératrice fixe à la station de surpression;  
 
                            CONSIDÉRANT QUE cet équipement est essentiel au système 
de relève en cas de panne de courant  
    CONSIDÉRANT l’urgence de procédé à la 
réparation de cet équipement, 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la 
conseillère Marlène Langlois , 
appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu : 
 
   QUE soient approuvées les dépenses de 3500 $ 
taxes en sus pour a réparation de la pompe diésel du moteur de la génératrice fixe 
exécuté par l’entreprise  Atelier Léandre Audet Inc. 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
 

22-0319 9.14  LOCATION TEMPORAIRE EN URGENCE D’UNE GÉNÉRATRICE À LA 
STATION DE SURPRESSION        
 
   CONSIDÉRANT le bris de la génératrice fixe à la 
station de surpression;  
 
                            CONSIDÉRANT QUE cet équipement est essentiel au système 
de relève en cas de panne de courant  
     
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le 
conseiller Patrice Pinard, appuyé par la conseillère Mélanie Guenet et résolu : 
 
   QUE soient approuvées les dépenses de location 
temporaire d’une génératrice fixe à l’entreprise DRUMCO au coût de 410.00$ par 
jour, 1020.00$  par semaine. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers 
 

22-0320 9.15 CRÉATION D’UN FONDS RÉSERVÉ POUR LES DÉPENSES LIÉES À LA 
TENUE D’UNE ÉLECTION 
 

   CONSIDÉRANT l’entrée en vigueur, le 5 
novembre 2021, de la loi sur les élections et les référendums dans les municipalités, 
la loi sur loi sur l’éthique et la déontologie municipale et diverses dispositions 
législatives (LQ 2021, c. 31) (‘’P. L. 49’’); 

   CONSIDÉRANT qu’a compter du 1er janvier 
2022, les municipalités doivent constituer, conformément aux articles 278.1 et 278.2 
de la loi sur les élections et référendums dans la municipalité (LERM), un fonds 
réservé au financement des dépenses liées à la tenue d’une élection; 

   CONSIDÉRANT que le conseil verra, 
conformément à la loi, à affecter annuellement les sommes nécessaires à ce fonds 
pour la tenue de la prochaine élection générale; 

   En CONSÉQUENCE, il est proposé par le 
conseiller Patrice Pinard  appuyé par le conseiller Manuel Bournival et résolu : 

   DE CRÉER un fonds réservé au financement 
des dépenses liées à la tenue d’une élection; 
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   QUE ce fonds soit constitué des sommes 
affectées annuellement par le conseil, selon ce que prévoit l’article 278.2 LERM 

    
     Adopté à l’unanimité des conseillers 

 
 

22-0321 9.16 PÉRIODE DE PROBATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 

  CONSIDÉRANT l’embauche de M. Simon 
Boucher à titre de directeur général en date du 9 septembre 2021; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la période de probation de 6 mois arrive 
à terme le 9 mars 2022 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Marlène 
Langlois appuyé par la conseillère Mélanie Guenet : QUE la période de probation 
soit prolongée jusqu’au 9 juin 2022. 

 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers 
 

    
10. VARIA__________________________________________________________ 

 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
La présidente d’assemblée reçoit les questions du public 
  
 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE ______________________________________ 
 
 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20h00 
 
 
Président  Secrétaire, 
 
 
________________  _________________ 
Julie Ricard,   Simon Boucher,  
Mairesse  greffier-trésorier 
 
 
 Je, Julie Ricard, mairesse, atteste que la 
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec 
et renonce à mon droit de veto. 
 
 
______________________________  

Julie Ricard     
  
 
 
  



 
 
 
 

4293 
 

 


